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5 K 
CONSEIL DE PREFECTURE 

Répertoire provisoire 
 

 
Les conseils de préfecture ont été créés dans chaque département, en même temps 
que les préfectures, par la loi du 28 pluviôse an VIII concernant la division du 
territoire de la République et l'administration, loi qui définit ainsi leur rôle : 

« IV. Le conseil de préfecture prononcera, 
Sur demandes de particuliers, tendant à obtenir la décharge ou la réduction de 
leur cote de contributions directes ; 
Sur les difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de travaux 
publics et l'administration, concernant le sens ou l'exécution des clauses de 
leurs marchés ; 
Sur les réclamations de particuliers qui se plaindront de torts et dommages 
procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait des 
administrations ; 
Sur demandes et contestations concernant les indemnités dûes aux particuliers, 
à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux et 
autres ouvrages publics ; 
Sur les difficultés qui pourront s'élever en matière de grande voirie ; 
Sur les demandes qui seront présentées par les communautés des villes, 
bourgs ou villages, pour être autorisées à plaider ; 
Enfin, sur le contentieux des domaines nationaux. » 

D'autres compétences s'ajouteront au fil des ans : contestations sur le partage des 
biens communaux et de leurs revenus, dont l'affouage (loi du 9 ventôse an XII), pour 
les opérations électorales (loi du 21 mars 1831), pour les réclamations des 
contribuables (loi du 26 mars 1831), pour les dégradations des chemins vicinaux 
dues aux activités industrielles (loi du 21 mai 1836), recours contre les arrêtés 
préfectoraux d'autorisation des établissements insalubres de 1ère et de 2ème classe, 
recours contre les décisions de l'autorité militaire en matière de servitudes 
défensives, etc. Les conseils s'ouvrent à la tutelle administrative par le décret du 31 
mai 1862, qui leur confie l'examen et l'apurement des comptes des communes, 
hospices et établissements de bienfaisance. 
Supprimés en application du décret du 6 septembre 1926 (à l'exception de celui de la 
Seine), ils sont remplacés par vingt-deux conseils interdépartementaux. Le 
département de la Somme est alors rattaché au conseil interdépartemental de 
Rouen, qui couvre la Seine-Inférieure, l'Eure, l'Oise et la Somme. En 1953, les 
conseils interdépartementaux furent remplacés par les tribunaux administratifs 
(décret no 53-934 du 30 septembre 1953). Amiens eut le siège d’un tribunal dont la 
compétence s’étend sur toute la Picardie (Aisne, Oise, Somme). 
Une circulaire du 12 octobre 19261 règle le sort de leurs archives, prescrivant 
notamment de généraliser le versement aux Archives départementales de leurs 
registres et dossiers, à placer en sous-série 9 U à l'époque. 
 
Sources complémentaires. Les dossiers de personnel des conseillers se trouvent en 
sous-série 2 M. 

                                            
1 J.O. du 16 octobre 1926, p. 11.325. 



INSCRIPTION DES AFFAIRES 
 
5 K 2 An 9 - an 12. 
5 K 3 1823, 10 septembre - 1832, 18 janvier. 
5 K 4 1837, 2 janvier - 1846, 8 mai. 
5 K 5 1846, 13 mai - 1850, 1er juillet. 
5 K 6 1850, 1er juillet - 1865, 16 décembre. 
5 K 7 1866, 10 janvier - 1873, 22 août. 
5 K 8 1873, 25 août - 1884, 7mai. 
5 K 74 1884, 8 mai,- 1899, 30 décembre. 
 
 
PROCES-VERBAUX DE DELIBERATIONS DU CONSEIL 
 
5 K 10 1863, 29 mai - 1878, 30 décembre. 
5 K 11 1879, 17 janvier - 1888, 17 mai. 
 
 
DECISIONS DU CONSEIL 
 
5 K 73 1807 - 1808. 
 
 
ARRETES DU CONSEIL DE PREFECTURE 
 
5 K 12 1823, 4 septembre - 1825, 27 janvier. 
5 K 13 1825, 27 janvier - 1827, 5 juillet. 
5 K 14 1827, 12 juillet - 1829, 30 avril. 
5 K 15 1829, 7mai - 1830, 29 décembre. 
5 K 16 1838, 2 janvier - 1842, 31 janvier. 
5 K 71 1842, 7 février - 1844, 23 septembre. 
5 K 17 1844, 23 septembre - 1846, 12 octobre. 
5 K 18 1846, 12 octobre - 1848, 11 septembre. 
5 K 75 1848, 11septembre - 1850 : 30 décembre. 
5 K 76 1851, 6 janvier - 1853, 26 décembre. 
5 K 19 1863. 
5 K 20 1864. 
5 K 21 1865. 
5 K 22 1866. 
5 K 23 1867. 
5 K 24 1868. 
5 K 25 1869. 
5 K 26 1870. 
5 K 27 1871. 
5 K 28 1872. 
5 K 29 1873. 
5 K 30 1874. 
5 K 31 1875. 
5 K 32 1876. 
5 K 33 1877. 
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5 K 34 1878. 
5 K 35 1879. 
5 K 36 1880. 
5 K 37 1881. 
5 K 38 1882. 
5 K 39 1883. 
5 K 40 1884. 
5 K 77 1885. 
5 K 78 1886. 
5 K 79 1887. 
5 K 80 1888. 
5 K 81 1889. 
5 K 82 lacune. 
5 K 83 1891. 
5 K 84 lacune. 
5 K 85 lacune. 
5 K 86 1894. 
5 K 87 1895. 
 
 
ROLE D'AUDIENCE 
 
5 K 9 1865, 13 janvier - 1885, 17 avril. 
 
 
COMPTABILITE COMMUNALE ET HOSPITALIERE : Procès-verbal de la 
réception et notification des arrêts du Conseil 
 
5 K 64 1911 - 1912. 
 
 
COMPTES DES PERCEPTIONS : 
 
5 K 63 1921 - 1932. 
 
 
CONTRAVENTIONS AU RÉGLEMENT DE ROULAGE ET DE VOIRIE SOUMISES 
AU CONSEIL DE PRÉFECTURE ET DÉCISIONS PRISESI 
 
5 K 70 1850 - 1894. 
 
 
COMPTES DES FABRIQUES 
 
5 K 45 1900-1903. 
5 K 46 1904-1907. 
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Sous-série 5 K supplément (KZ) 
 

 
 
 Ce supplément de la série K est le résultat d'un long travail d'identification et 
d'analyse de liasses non répertoriées et destinées à entrer dans l'une des séries modernes K 
à Z ( d'où les cotes provisoires KZ ) au fur et à mesure des travaux de classement. D'ores et 
déjà, les liasses qui ont été ainsi récolées, ont fait l'objet d'un supplément aux répertoires 
déjà existants. 

Nicole Dargaisse 
1996 

 
KZ 205 
Substitution des tribunaux administratifs  1908-1921 
 
KZ 656 
Suppression   1926 
 
Contentieux.  
 
KZ 3626 
Contentieux. - P.V. par les employés de l'administration des Droits réunis contre le Sr Darras 
adjoint de la commune de Camon (1813). - Travaux à l'église et presbytère de La Fresnoy 
(1811). - Réclamation du Sr Minotte de Querrieux concernant la démolition d'un bâtiment 
pour alignement  (1812). - Réclamation du Sr Berthout contre la délibération du Conseil 
municipal de la ville de Roye concernant un four à chaux (1812). 
 
KZ 3186 
Appel contre un jugement du Tribunal de Saint Quentin de M. De Corbie contre l'Etat, 
concernant le Canal de Saint-Quentin  1835 
 
KZ 3188 
Conseil d'Etat au Contentieux. Affaires diverses  : - construction du chemin de grande 
communication n° 15 Capelle-Rocquigny, 1846 ; - Conflit entre Sr Devienne-Duflot et la 
Société anonyme du Canal de jonction de Sambre à l'Oise, 1842 ; - Travaux de 
reconstruction du pont de Moy, appel du sieur Bonnat propriétaire d'une maison et d'un 
lavoir, 1849.  1842-1849 
 
Conseil de Préfecture. Classement par n° d'affaires. Contentieux administratif. Actions 
judiciaires. Etablissements incommodes, insalubres ou dangereux, voirie, roulage, chemins 
vicinaux 
 KZ 3491. 1842-1845 
 
 KZ 3492. 1846-18 
 
KZ 3187 
Conseil d'Etat au contentieux. Séance du 20 novembre 1863, affaire du Sr Martiny, 
propriétaire de divers terrains situés dans la commune de Nanteuil le haudouin et occupés 
par la Compagnie des Chemins de Fer du Nord (ligne Paris-Soissons).  1863 
 
KZ 3627 
Contentieux, arrêtés par contraventions. - Relevés des arrêtés (1874). - Demandes en 
remise d'amende et contraventions de police de la grande voirie et du Canal de la Somme, 
chemin de fer (1872-1874). - Rivière de l'Avre, contravention commise par le Sr Régnier 
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propriétaire à Boves (1873). - Contravention à la police du Port de St Valery-sur-Somme par 
le capitaine Facquier de la Goélette Eugènie (1874). 1872-1874 
 
KZ 2340 
1ère division, élections  1878 
 
KZ 2474 
Contentieux concernant des affaires de comptabilité occulte ou irrégulière dans les 
communes, les bureaux de bienfaisance, les fabriques : instructions (1864-1883), dossiers 
des affaires, classés dans l'ordre alphabétique des communes (1896-1916). 

1864-1916 
 
 
KZ 2336 
Affaires enregistrées entre  1899-1904 
 
KZ 1252 
Elections municipales, arrêts, pourvois  1904-1912 
 
 
KZ 3633. Affaires contentieuses : pertes d'un titre de rente (1921) ; préjudice causé à des 
immeubles à Roye par suite de la pose du câble Paris-Lille, et la traverse de Nesle (1929). 
Arrêt de la cour des comptes sur les comptes 1922-1923 (1926)  1921-1929 
 
KZ 1084 
Pourvois, arrêts   ant. 1939 
 
 
AFFAIRES CONTENTIEUSES. – DOSSIERS DE PROCÉDURE. 
 
KZ 1061. 1864-1870 + trois affaires. 1904-1905 

A noter : élections, voirie, garde nationale. 
 
KZ 1142. 1870 
 
KZ 2315 
Elections, contraventions de voiries...    1876 
A noter : moulins du canal de Saint-Quentin ; Amiens, aqueduc, Humbercourt, église ; 
Péronne, manoeuvre des eaux du moulin ; Mesnil Saint Nicaise, église... 
 
KZ 2316 
Idem   1876 
A noter : Mesnil Saint Nicaise, église ; Daours, canal de la Somme, pont et moulin  ; Nesle, 
restauration de l'église 
 
KZ 2335. 1876 

A noter : Syndicat de Selle, rivière des Evoissons ; Frémontiers, plan ; Syndicat de 
l'Authie ; Folies, reconstruction de l'église ; Languevoisin, travaux au clocher de l'église ; 
Poulainville, église (Delefortrie, architecte), devis ; Breuil, reconstruction de l'église... 

 
KZ 2354. 1877-1879 
 
KZ 2321 
Contentieux administratif ; actions judiciaires ; établissements insalubres, incommodes ou 
dangereux ; contraventions ; expertises... 
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A noter : Bresle, logement instituteur ; Rivière de Somme, barrage au pont de Tugny 
dommageable aux moulins et étangs divers ; Le Crotoy, école. 

1878 
 
KZ 2363. 1880-1881 
A noter : Pont-Rémy, travaux à l'église 
 
KZ 2320. 1886-1887 
 
KZ 2359. 1889 

A noter : Hocquelus, école ; Saint-Sulpice, presbytère. 
 
KZ 2343. 1889 

A noter : actions judiciaires, élections, contributions. 
 
KZ 2344. 1889 

A noter : Saleux, construction d'école ; Amiens, groupe scolaire, fg de  Hem ; Pont-
Noyelle, travaux communaux, mairie, logement de l'instituteur 

 
KZ 2356. 1891 

A noter : Bernay construction d'école, Delefortrie, architecte ; élections ; contraventions 
 
KZ 2361. 1897-1898 

A noter : Mers, concession d'eau ; Raincheval, école de filles ; Lignières-lès-Roye, mare 
communale. 

 
KZ 975 
- Protestations contre la validité des élections municipales, observations orales ; 
- Police des barrières de dégel, contravention (1 dossier) ; 
- Contributions directes et taxes assimilées, demande de réduction, demande de décharge. 

1912 
 
KZ 2365. Dommages causés à des propriétés particulières lors de la construction du canal 
du Nord : 3 dossiers de contentieux contre l'État. Infiltrations d'eau de la mare communale 
d'Oresmaux dans la cave d'un particulier : contentieux contre la commune. 

1913 
 
KZ 2364. 1922 (janvier-mai) 
 
KZ 2355. novembre 1924-mai 1925 
 


